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Observations préalables sur l’application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Rappelons que l’article 25-1 dispose :

« Lorsque l'assemblée générale des copropriétaires n'a pas décidé à la majorité prévue à l'article précédent mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires composant le syndicat, la même assemblée peut décider à la majorité prévue à l'article 24 en procédant immédiatement à un second vote.

Lorsque le projet n'a pas recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, une nouvelle assemblée générale, si elle est convoquée dans le délai maximal de trois mois, peut statuer à la majorité de l'article 24.

Le présent article n'est pas applicable aux décisions mentionnées aux n et o de l'article 25. »
Il résulte d’un arrêt de la troisième chambre civile de la Cour de cassation en date du 23 janvier 2013 
qu’une décision « intermédiaire » n’est pas nécessaire pour que l’assemblée générale procède à un nouveau vote à la majorité de l’article 24 lorsque le projet de résolution a recueilli au moins un tiers des voix de tous les copropriétaires du syndicat.

Dans ce cas, l’assemblée peut donc procéder immédiatement à un nouveau vote à la majorité de l’article 24.

Notons qu’il s’agit d’une simple possibilité pour l’assemblée qui n’a pas l’obligation de procéder à ce nouveau vote immédiat. L’assemblée peut en effet décider que la question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée ultérieure qui se prononcera à la majorité de l’article 25.

Attention, l’article 25-1 n’est pas applicable aux :

- travaux comportant transformation, addition ou amélioration ; 
- La demande d'individualisation des contrats de fourniture d'eau et la réalisation des études et travaux nécessaires à cette individualisation.
1 – Election du président de séance

M. … est élu président de séance.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :
- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Texte de référence – art. 15 du décret du 17 mars 1967
« Au début de chaque réunion, l'assemblée générale désigne, sous réserve des dispositions de l'article 29-1 de la loi du 10 juillet 1965 et de l'article 50 (alinéa 1er) du présent décret, son président et, s'il y a lieu, un ou plusieurs scrutateurs.

Le syndic assure le secrétariat de la séance, sauf décision contraire de l'assemblée générale. »
2 – Election des scrutateurs

1/ L’assemblée générale nomme à la fonction de scrutateur M … .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :
- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
2/ L’assemblée générale nomme à la fonction de scrutateur M … .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :
- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Texte de référence – art. 15 du décret du 17 mars 1967
« Au début de chaque réunion, l'assemblée générale désigne, sous réserve des dispositions de l'article 29-1 de la loi du 10 juillet 1965 et de l'article 50 (alinéa 1er) du présent décret, son président et, s'il y a lieu, un ou plusieurs scrutateurs.

Le syndic assure le secrétariat de la séance, sauf décision contraire de l'assemblée générale. »
3 – Election du secrétaire de séance

L’assemblée générale prend acte de la tenue du secrétariat par le cabinet …, syndic. 
ou

L’assemblée générale élu M… , secrétaire de séance.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :
- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Texte de référence – art. 15 du décret du 17 mars 1967
« Au début de chaque réunion, l'assemblée générale désigne, sous réserve des dispositions de l'article 29-1 de la loi du 10 juillet 1965 et de l'article 50 (alinéa 1er) du présent décret, son président et, s'il y a lieu, un ou plusieurs scrutateurs.

Le syndic assure le secrétariat de la séance, sauf décision contraire de l'assemblée générale. »
4 – Approbation des comptes de l’exercice du …  au …

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des documents suivants notifiés à chaque copropriétaire : 

- l’état financier

- le compte de gestion général du syndicat des copropriétaires

- le comparatif des comptes de l’exercice précédent approuvé
approuve les comptes arrêtés du syndicat de l’exercice du ... au ... .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n’a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Texte de référence – art. 11 du décret du 17 mars 1967 (extrait)
« Sont notifiés au plus tard en même temps que l'ordre du jour :

I.-Pour la validité de la décision :

1° L'état financier du syndicat des copropriétaires et son compte de gestion général, lorsque l'assemblée est appelée à approuver les comptes. Ces documents sont présentés avec le comparatif des comptes de l'exercice précédent approuvé ; »
5 – Quitus au syndic

L’assemblée générale donne quitus au syndic pour sa gestion de l’exercice arrêté au ... .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24
- n’a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Texte de référence – art. 1993 du code civil

« Tout mandataire est tenu de rendre compte de sa gestion, et de faire raison au mandant de tout ce qu'il a reçu en vertu de sa procuration, quand même ce qu'il aurait reçu n'eût point été dû au mandant. »

6 – Désignation du syndic
Suite à la mise en concurrence de plusieurs projets de contrats de syndic réalisée par le conseil syndical et après avoir pris connaissance de l’avis du conseil syndical joint à la convocation, l’assemblée générale examine les candidatures suivantes :
Candidat 1

- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou
- La société … (dénomination sociale, forme, siège social) représentée par M. ... (prénom, nom),
titulaire de la carte professionnelle mention "gestion immobilière" n° ... délivrée par la préfecture de ... 

et garanti par ... (société de caution ou établissement bancaire, raison sociale et adresse).
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


Candidat 2
- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou
- La société … (dénomination sociale, forme, siège social) représentée par M. ... (prénom, nom),
titulaire de la carte professionnelle mention "gestion immobilière" n° ... délivrée par la préfecture de ... 

et garanti par ... (société de caution ou établissement bancaire, raison sociale et adresse).

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


Par conséquent, l’assemblée générale désigne en qualité de syndic :

- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou
- La société … (dénomination sociale, forme, siège social) représentée par M. ... (prénom, nom),
titulaire de la carte professionnelle mention "gestion immobilière" n° ... délivrée par la préfecture de ... 

et garanti par ... (société de caution ou établissement bancaire, raison sociale et adresse).

Le contrat de syndic commence le … et prendra fin le … .

La mission, les honoraires et les modalités de gestion du syndic sont définis par le projet de contrat de syndic joint à la convocation de la présente assemblée :

- qu’elle accepte en l’état

- qu’elle modifie de la façon suivante en accord avec le syndic ... .
L’assemblée générale désigne M. … pour signer au nom du syndicat le contrat de syndic adopté au cours de la présente assemblée.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25
- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.
	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 mais que le projet a recueilli :

1- au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale : 

- procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée :
Candidat 1

- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou
- La société … (dénomination sociale, forme, siège social) représentée par M. ... (prénom, nom),

titulaire de la carte professionnelle mention "gestion immobilière" n° ... délivrée par la préfecture de ... 

et garanti par ... (société de caution ou établissement bancaire, raison sociale et adresse).

Ont voté contre : … tantièmes

Ont voté pour :

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

... tantièmes

Candidat 2

- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou
- La société … (dénomination sociale, forme, siège social) représentée par M. ... (prénom, nom),

titulaire de la carte professionnelle mention "gestion immobilière" n° ... délivrée par la préfecture de ... 

et garanti par ... (société de caution ou établissement bancaire, raison sociale et adresse).



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	- décide que cette question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui se prononcera à la majorité de l’article 25.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	2- moins du tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale décide que la question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui sera convoquée dans les trois mois et qui se prononcera à la majorité de l’article 24.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

	


***
Texte de référence – art. 21 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« Au cas où l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur la désignation d'un syndic, celle-ci est précédée d'une mise en concurrence de plusieurs projets de contrat de syndic, faisant notamment état des frais afférents au compte bancaire séparé, effectuée par le conseil syndical, sans préjudice de la possibilité, pour les copropriétaires, de demander au syndic l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée générale de l'examen des projets de contrat de syndic qu'ils communiquent à cet effet.
Le conseil syndical peut proposer de ne pas procéder à la mise en concurrence mentionnée au troisième alinéa lorsque le marché local des syndics ne permet pas cette mise en concurrence. Le syndic notifie cette proposition aux copropriétaires dans un délai leur permettant de demander l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée générale de l'examen des projets de contrat de syndic qu'ils communiquent à cet effet. La proposition du conseil syndical ne fait pas l'objet d'une question inscrite à l'ordre du jour de l'assemblée générale.
Le conseil syndical peut se prononcer, par un avis écrit, sur tout projet de contrat de syndic. Si un tel avis est émis, il est joint à la convocation de l'assemblée générale, concomitamment avec les projets de contrat concernés.
Lorsque la copropriété n'a pas institué de conseil syndical, la mise en concurrence n'est pas obligatoire. »
La mise en concurrence suppose de soumettre au vote au moins deux candidatures.
7 – Dispense d’ouverture du compte séparé

Copropriétés composées au plus de 15 lots, à usage de logements, de bureaux ou de commerces

L'assemblée générale, informée de l'obligation énoncée à l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965 et de la faculté laissée aux copropriétés administrées par un syndic soumis aux dispositions de la loi du 2 janvier 1970 et composées au plus de quinze lots, à usage de logements, de bureaux ou de commerces d'y déroger, décide de ne pas ouvrir de compte bancaire séparé au nom du syndicat des copropriétaires.

Elle autorise le syndic à déposer les sommes ou valeurs reçues sur le compte du cabinet ouvert à cet effet. L’assemblée générale est informée que ce compte comprend des sous-comptes individualisés afférents à chacun des syndicats de copropriétaires gérés.
La dispense est donnée pour une durée de … an(s).
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.
	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 mais que le projet a recueilli :

1- au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale : 

- procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée :
L'assemblée générale, informée de l'obligation énoncée à l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965 et de la faculté laissée aux copropriétés administrées par un syndic soumis aux dispositions de la loi du 2 janvier 1970 et composées au plus de quinze lots, à usage de logements, de bureaux ou de commerces d'y déroger, décide de ne pas ouvrir de compte bancaire séparé au nom du syndicat des copropriétaires.

Elle autorise le syndic à déposer les sommes ou valeurs reçues sur le compte du cabinet ouvert à cet effet. L’assemblée générale est informée que ce compte comprend des sous-comptes individualisés afférents à chacun des syndicats de copropriétaires gérés.

La dispense est donnée pour une durée de … an(s).


	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	- décide que cette question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui se prononcera à la majorité de l’article 25.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	2- moins du tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale décide que la question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui sera convoquée dans les trois mois et qui se prononcera à la majorité de l’article 24.


	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



***

Textes de référence

Art. 18 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« Toutefois, lorsque le syndicat comporte au plus quinze lots à usage de logements, de bureaux ou de commerces, l'assemblée générale peut, à la majorité de l'article 25 et, le cas échéant, de l'article 25-1, dispenser le syndic soumis à la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce, ou dont l'activité est soumise à une réglementation professionnelle organisant le maniement des fonds du syndicat, d'ouvrir un compte bancaire séparé au nom du syndicat. Le compte unique fait apparaître dans les écritures de l'établissement bancaire un sous-compte individualisant comptablement les versements et prélèvements afférents au syndicat. Le syndic effectue sur ce sous-compte, sans délai, les versements des sommes et valeurs appartenant au syndicat et y reporte les dépenses effectuées pour son compte. Le syndic transmet au président du conseil syndical une copie des relevés périodiques bancaires du sous-compte, dès réception de ceux-ci. Dans ce cas, le syndic ne peut pas proposer une rémunération différenciée en fonction de la décision de l'assemblée relative à la dispense de compte bancaire séparé ; »
Article 29-1 du décret du 17 mars 1967

« La décision, prise en application du septième alinéa de l'article 18 de la loi du 10 juillet 1965, par laquelle l'assemblée générale dispense le syndic de l'obligation d'ouvrir un compte bancaire ou postal séparé au nom du syndicat fixe la durée pour laquelle la dispense est donnée.

Cette dispense est renouvelable. Elle prend fin de plein droit en cas de désignation d'un autre syndic. »
8 – Affectation des charges et produits financiers
L’assemblée générale ayant donné son accord pour que toutes sommes reçues pour le compte du syndicat soient versées sur le compte unique du syndic, elle décide que les charges et produits éventuels issus de ce compte seront à la charge et / ou au bénéfice du syndic.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n’a pas recueilli la majorité de l'article 24.

9 – Vote du budget prévisionnel

L’assemblée générale approuve le budget prévisionnel joint à la convocation de la présente assemblée.
Le budget, détaillé par postes de dépenses, a été élaboré par le syndic en concertation avec le conseil syndical pour l’exercice du ... au ... arrêté à la somme de ... euros.

Il sera appelé par … (quart, en principe), soit … euros, au début de chaque trimestre civil (soit les 1er janvier, 1er avril, 1er juillet, 1er octobre 20..).

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Textes de référence
Art. 14-1 de la loi du 10 juillet 1965
« Pour faire face aux dépenses courantes de maintenance, de fonctionnement et d'administration des parties communes et équipements communs de l'immeuble, le syndicat des copropriétaires vote, chaque année, un budget prévisionnel. L'assemblée générale des copropriétaires appelée à voter le budget prévisionnel est réunie dans un délai de six mois à compter du dernier jour de l'exercice comptable précédent.

Les copropriétaires versent au syndicat des provisions égales au quart du budget voté. Toutefois, l'assemblée générale peut fixer des modalités différentes.
La provision est exigible le premier jour de chaque trimestre ou le premier jour de la période fixée par l'assemblée générale. »
Art. 18 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« II. - Le syndic assure la gestion comptable et financière du syndicat et, à ce titre, est chargé :

- d'établir le budget prévisionnel en concertation avec le conseil syndical, les comptes du syndicat et leurs annexes, de les soumettre au vote de l'assemblée générale (…) »
Art. 43 du décret du 17 mars 1967

« Le budget prévisionnel couvre un exercice comptable de douze mois. Il est voté avant le début de l'exercice qu'il concerne.

Toutefois, si le budget prévisionnel ne peut être voté qu'au cours de l'exercice comptable qu'il concerne, le syndic, préalablement autorisé par l'assemblée générale des copropriétaires, peut appeler successivement deux provisions trimestrielles, chacune égale au quart du budget prévisionnel précédemment voté. La procédure prévue à l'article 19-2 de la loi du 10 juillet 1965 ne s'applique pas à cette situation »
10 – Constitution de provisions spéciales pour 

travaux d’entretien ou de conservation (jusqu’au 31 décembre 2016)
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des dispositions de l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965, décide de constituer une provision spéciale pour faire face aux travaux d’entretien ou de conservation des parties communes et éléments d’équipement commun qui pourraient être nécessaires dans les trois années à venir et non encore décidés par l’assemblée générale.
Cette avance dont le montant est fixé à … euros sera appelée suivant les modalités ci-après (indiquer les montants et les dates d’exigibilité) : … .
En cas de mutation, la quote-part contributive du (des) lot(s) cédé(s) sera remboursée par le syndicat des copropriétaires au(x) cédant(s).
Le(s) cédant(s) aura (auront) l’obligation d’avertir les nouveaux propriétaires de l’existence de cette provision spéciale, de ses modalités de fonctionnement, et de leur obligation de reconstitution auprès du syndicat (art. 5 et 45-1 du décret du 17 mars 1967).
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965
L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 mais que le projet a recueilli :

1- au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale : 

- procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus


	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	- décide que cette question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui se prononcera à la majorité de l’article 25.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	2- moins du tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale décide que la question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui sera convoquée dans les trois mois et qui se prononcera à la majorité de l’article 24.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

	

	

	


***

Textes de référence
Art. 18 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« II.-Le syndic assure la gestion comptable et financière du syndicat et, à ce titre, est chargé : (…)
-de soumettre, lors de sa première désignation et au moins tous les trois ans, au vote de l'assemblée générale la décision de constituer des provisions spéciales en vue de faire face aux travaux d'entretien ou de conservation des parties communes et des éléments d'équipement commun, susceptibles d'être nécessaires dans les trois années à échoir et non encore décidés par l'assemblée générale. Cette décision est prise à la majorité mentionnée à l'article 25 de la présente loi ; »
Art. 5 du décret du 17 mars 1967
« Le syndic, avant l'établissement de l'un des actes mentionnés à l'article 4, adresse au notaire chargé de recevoir l'acte, à la demande de ce dernier ou à celle du copropriétaire qui transfère tout ou partie de ses droits sur le lot, un état daté comportant trois parties. 

1° Dans la première partie, le syndic indique, d'une manière même approximative et sous réserve de l'apurement des comptes, les sommes pouvant rester dues, pour le lot considéré, au syndicat par le copropriétaire cédant, au titre : 

a) Des provisions exigibles du budget prévisionnel ; 

b) Des provisions exigibles des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel ; 

c) Des charges impayées sur les exercices antérieurs ; 

d) Des sommes mentionnées aux articles 26-6 et 33 de la loi du 10 juillet 1965 ; 

e) Des avances exigibles. 

Ces indications sont communiquées par le syndic au notaire ou au propriétaire cédant, à charge pour eux de les porter à la connaissance, le cas échéant, des créanciers inscrits. 

2° Dans la deuxième partie, le syndic indique, d'une manière même approximative et sous réserve de l'apurement des comptes, les sommes dont le syndicat pourrait être débiteur, pour le lot considéré, à l'égard du copropriétaire cédant, au titre : 

a) Des avances mentionnées à l'article 45-1 ; 

b) Des provisions du budget prévisionnel pour les périodes postérieures à la période en cours et rendues exigibles en raison de la déchéance du terme prévue par l'article 19-2 de la loi du 10 juillet 1965.

3° Dans la troisième partie, le syndic indique les sommes qui devraient incomber au nouveau copropriétaire, pour le lot considéré, au titre : 

a) De la reconstitution des avances mentionnées à l'article 45-1 et ce d'une manière même approximative ; 

b) Des provisions non encore exigibles du budget prévisionnel ; 

c) Des provisions non encore exigibles dans les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel. 

Dans une annexe à la troisième partie de l'état daté, le syndic indique la somme correspondant, pour les deux exercices précédents, à la quote-part afférente au lot considéré dans le budget prévisionnel et dans le total des dépenses hors budget prévisionnel. Il mentionne, s'il y a lieu, l'objet et l'état des procédures en cours dans lesquelles le syndicat est partie »
Article 45-1 du décret du 17 mars 1967
« Les charges sont les dépenses incombant définitivement aux copropriétaires, chacun pour sa quote-part. L'approbation des comptes du syndicat par l'assemblée générale ne constitue pas une approbation du compte individuel de chacun des copropriétaires.

Au sens et pour l'application des règles comptables du syndicat :

- sont nommées provisions sur charges les sommes versées ou à verser en attente du solde définitif qui résultera de l'approbation des comptes du syndicat ;

- sont nommés avances les fonds destinés, par le règlement de copropriété ou une décision de l'assemblée générale, à constituer des réserves, ou qui représentent un emprunt du syndicat auprès des copropriétaires ou de certains d'entre eux.

Les avances sont remboursables. »
11 – Mode de placement de la provision spéciale

L’assemblée générale ayant décidé la constitution d’une provision spéciale définie par l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965 décide que les fonds versés seront déposés sur un compte spécialement affecté à cet usage dont les intérêts reviendront au syndicat des copropriétaires.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

***

Texte de référence
Art. 35-1 du décret du 17 mars 1967

« L'assemblée générale décide, s'il y a lieu, du placement des fonds recueillis et de l'affectation des intérêts produits par ce placement. »

12 – Election des membres du conseil syndical

1/ Election des membres du conseil syndical

L’assemblée générale désigne en qualité de membre du conseil syndical pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. … .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

L’assemblée générale désigne en qualité de membre du conseil syndical pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. ... .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

L’assemblée générale désigne en qualité de membre du conseil syndical pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. ... .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

2/ Election des membres suppléants du conseil syndical

L’assemblée générale désigne en qualité de membre suppléant du conseil syndical, pour siéger en cas de vacance de l’un des membres titulaires, pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. … .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

L’assemblée générale désigne en qualité de membre suppléant du conseil syndical, pour siéger en cas de vacance de l’un des membres titulaires, pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. … .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

L’assemblée générale désigne en qualité de membre suppléant du conseil syndical, pour siéger en cas de vacance de l’un des membres titulaires, pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. … .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 mais que le projet a recueilli :

1- au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale : 

- procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus


	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	- décide que cette question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui se prononcera à la majorité de l’article 25.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	2- moins du tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale décide que la question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui sera convoquée dans les trois mois et qui se prononcera à la majorité de l’article 24.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



***

Textes de référence

Art. 21 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« Les membres du conseil syndical sont désignés par l'assemblée générale parmi les copropriétaires, les associés dans le cas prévu par le premier alinéa de l'article 23 de la présente loi, les accédants ou les acquéreurs à terme, leurs conjoints, les partenaires liés à eux par un pacte civil de solidarité, leurs représentants légaux, ou leurs usufruitiers. Lorsqu'une personne morale est nommée en qualité de membre du conseil syndical, elle peut s'y faire représenter, à défaut de son représentant légal ou statutaire, par un fondé de pouvoir spécialement habilité à cet effet.

Le syndic, son conjoint, le partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarité, ses ascendants ou descendants, ses parents en ligne collatérale, ses préposés, même s'ils sont copropriétaires, associés ou acquéreurs à terme, ne peuvent être membres du conseil syndical. Les dispositions du présent alinéa ne sont pas applicables aux syndicats coopératifs.

Le conseil syndical élit son président parmi ses membres.

Lorsque l'assemblée générale ne parvient pas, faute de candidature ou faute pour les candidats d'obtenir la majorité requise, à la désignation des membres du conseil syndical, le procès-verbal, qui en fait explicitement mention, est notifié, dans un délai d'un mois, à tous les copropriétaires.

Sauf dans le cas des syndicats coopératifs, l'assemblée générale peut décider par une délibération spéciale, à la majorité prévue par l'article 26, de ne pas instituer de conseil syndical. La décision contraire est prise à la majorité des voix de tous les copropriétaires.

A défaut de désignation par l'assemblée générale à la majorité requise, et sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, le juge, saisi par un ou plusieurs copropriétaires ou par le syndic, peut, avec l'acceptation des intéressés, désigner les membres du conseil syndical ; il peut également constater l'impossibilité d'instituer un conseil syndical. »

Article 25 du décret du 17 mars 1967
« Un ou plusieurs membres suppléants peuvent être désignés, dans les mêmes conditions que les membres titulaires. En cas de cessation définitive des fonctions du membre titulaire, ils siègent au conseil syndical, à mesure des vacances, dans l'ordre de leur élection s'il y en a plusieurs, et jusqu'à la date d'expiration du mandat du membre titulaire qu'ils remplacent.

Dans tous les cas, le conseil syndical n'est plus régulièrement constitué si plus d'un quart des sièges devient vacant pour quelque cause que ce soit. »
13 – Modalités de contrôle des comptes

(dans l’attente du décret à venir)

L'assemblée générale décide que la consultation des comptes et des pièces justificatives des charges sera possible lors de la réunion annuelle du conseil syndical prévue à cet effet le ... (préciser la ou les dates de la consultation des comptes).

Lorsqu’un copropriétaire voudra consulter les comptes en dehors de la (ou les) date(s) prévue(s), il prendra à sa charge les frais et honoraires relatifs à cette consultation.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

***

Texte de référence – art. 18-1 de la loi du 10 juillet 1965

« Pendant le délai s'écoulant entre la convocation de l'assemblée générale appelée à connaître des comptes et la tenue de celle-ci, les pièces justificatives des charges de copropriété, notamment, le cas échéant, une note d'information sur les modalités de calcul des charges de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire collectifs, les factures, les contrats de fourniture et d'exploitation en cours et leurs avenants ainsi que la quantité consommée et le prix unitaire ou forfaitaire de chacune des catégories de charges, sont tenues à la disposition de tous les copropriétaires par le syndic selon des modalités précisées par décret en Conseil d'Etat. »

14 – Seuil de consultation obligatoire du conseil syndical

L’assemblée générale décide de fixer à ... euros T.T.C le montant des marchés de travaux et contrats à partir duquel la consultation du conseil syndical par le syndic est obligatoire.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 mais que le projet a recueilli :

1- au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale : 

- procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus


	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	- décide que cette question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui se prononcera à la majorité de l’article 25.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	2- moins du tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale décide que la question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui sera convoquée dans les trois mois et qui se prononcera à la majorité de l’article 24.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



***

Texte de référence – art. 21 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« L'assemblée générale des copropriétaires, statuant à la majorité de l'article 25, arrête un montant des marchés et des contrats à partir duquel la consultation du conseil syndical est rendue obligatoire. A la même majorité, elle arrête un montant des marchés et des contrats autres que celui de syndic à partir duquel une mise en concurrence est rendue obligatoire. »

15 – Mise en concurrence des contrats et marchés

L’assemblée générale décide de fixer à ... euros T.T.C le montant des marchés de travaux et contrats à partir duquel une mise en concurrence est obligatoire.

Ce montant est valable jusqu’à … (indiquer une date ou jusqu’à la prochaine décision de l’assemblée générale à ce sujet).

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 mais que le projet a recueilli :

1- au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale : 

- procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus


	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	- décide que cette question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui se prononcera à la majorité de l’article 25.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	2- moins du tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale décide que la question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui sera convoquée dans les trois mois et qui se prononcera à la majorité de l’article 24.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



***

Texte de référence – art. 21 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« L'assemblée générale des copropriétaires, statuant à la majorité de l'article 25, arrête un montant des marchés et des contrats à partir duquel la consultation du conseil syndical est rendue obligatoire. A la même majorité, elle arrête un montant des marchés et des contrats autres que celui de syndic à partir duquel une mise en concurrence est rendue obligatoire. »

16 – Assurance multirisque de l’immeuble

L'assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions de police d’assurance jointes à la convocation, demande au syndic de souscrire ou renouveler une police d'assurance multirisque au nom du syndicat auprès de la compagnie ... pour la période du ... au ... .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

***

Texte de référence – Arrêté « Novelli » du 19 mars 2010 (extrait)

« IV-1. Souscription des polices d'assurance au nom du syndicat et avec l'accord préalable du syndicat. »
17 – Assurance responsabilité civile

L'assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions de police d’assurance jointes à la convocation, demande au syndic de souscrire (ou de renouveler) une police d'assurance contre les risques de responsabilité civile dont le syndicat doit répondre auprès de la compagnie ... pour la période du ... au ... .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

***

Textes de référence 
Art. 9-1 de la loi du 10 juillet 1965
« Chaque copropriétaire est tenu de s'assurer contre les risques de responsabilité civile dont il doit répondre en sa qualité soit de copropriétaire occupant, soit de copropriétaire non-occupant. Chaque syndicat de copropriétaires est tenu de s'assurer contre les risques de responsabilité civile dont il doit répondre. »
Art. 18 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
Le syndic est chargé « de soumettre au vote de l'assemblée générale, à la majorité de l'article 24, la décision de souscrire un contrat d'assurance contre les risques de responsabilité civile dont le syndicat doit répondre. En cas de refus de l'assemblée générale, l'assurance peut être contractée par le syndic pour le compte du syndicat des copropriétaires, en application de l'article L. 112-1 du code des assurances ; »
18 – Avance de trésorerie permanente

 prévue au règlement de copropriété

L’assemblée générale, conformément à l’article 35 du décret du 17 mars 1967, décide que l’avance permanente de trésorerie prévue à l’article ... du règlement de copropriété sera fixée à ... % du budget prévisionnel. 

Ce montant pourra être réajusté chaque année par le syndic sans qu'il soit besoin d’une nouvelle décision de l'assemblée de telle manière qu'il représente en permanence ... % du budget prévisionnel, étant précisé qu’il ne pourra excéder 1/6ème du montant du budget prévisionnel.

L’assemblée générale décide que cette avance sera versée lors d’un (ou x) appel(s) de fonds spécial

- à la date du ...

- aux dates suivantes :

- ...

- ...

- ...

- autres (suivant d’autres modalités à définir par l’assemblée générale).
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

***

Texte de référence – art. 35 du décret du 17 mars 1967 (extrait)

« Le syndic peut exiger le versement : 

1° De l'avance constituant la réserve prévue au règlement de copropriété, laquelle ne peut excéder 1/6 du montant du budget prévisionnel ; »

19 – Avance de trésorerie permanente 

non prévue au règlement de copropriété

L'assemblée générale, conformément à l’article 35 du décret du 17 mars 1967, décide de créer une avance permanente de trésorerie égale à ... % du budget prévisionnel.

Le montant de cette avance de trésorerie permanente pourra être réajusté chaque année par le syndic sans qu'il soit besoin d’une nouvelle décision de l'assemblée de telle manière qu'il représente en permanence ... % du budget prévisionnel, étant précisé qu’il ne pourra excéder 1/6ème du montant du budget prévisionnel.

Il sera inséré dans le règlement de copropriété un article n° … ainsi libellé :

« Il existe une avance permanente de trésorerie égale à … % du budget prévisionnel. Le montant de cette avance pourra être réajusté chaque année par le syndic, sans décision de l’assemblée générale, de façon à ce que ce pourcentage soit, en permanence, respecté. Les copropriétaires sont tenus de contribuer à cette avance en proportion de leurs quotes-parts dans les charges générales ».

L’assemblée générale donne mandat au syndic pour publier le modificatif du règlement de copropriété.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 26

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 26.

***

Texte de référence – art. 35 du décret du 17 mars 1967 (extrait)
« Le syndic peut exiger le versement : 

1° De l'avance constituant la réserve prévue au règlement de copropriété, laquelle ne peut excéder 1/6 du montant du budget prévisionnel ; »

***

Commentaire
A défaut d’avance de trésorerie prévue par le règlement de copropriété, cette avance peut être instituée par l’assemblée générale, en décidant d’une modification du règlement de copropriété, à la majorité prévue par l’article 26 de la loi du 10 juillet 1965 (Rép. Min, 6 septembre 1975, JOAN p.5995 ; Recommandation de la Commission Relative à la Copropriété n° 8, 7 janvier 2008).

20 – Délégation de pouvoir

L'assemblée générale délègue pouvoir à … (M. … / au conseil syndical) à effet de  … .

Elle fixe à ... euros T.T.C le montant maximum des dépenses effectuées en vertu de la présente délégation dont il sera rendu compte à la prochaine assemblée générale.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 mais que le projet a recueilli :

1- au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale : 

- procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus


	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	- décide que cette question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui se prononcera à la majorité de l’article 25.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	2- moins du tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale décide que la question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui sera convoquée dans les trois mois et qui se prononcera à la majorité de l’article 24.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



***
Texte de référence – art. 25 a) de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« a) Toute délégation du pouvoir de prendre l'une des décisions visées à l'article 24, ainsi que, lorsque le syndicat comporte au plus quinze lots à usage de logements, de bureaux ou de commerces, toute délégation de pouvoir concernant la mise en application et le suivi des travaux et contrats financés dans le cadre du budget prévisionnel de charges. Dans ce dernier cas, les membres du conseil syndical doivent être couverts par une assurance de responsabilité civile ; »

21 – Travaux – Majorité de l’article 24

1/ Décision de réaliser des travaux 

L'assemblée générale après avoir :

- pris connaissance des conditions essentielles des devis, contrats et marchés joints à la convocation

- pris connaissance de l’avis du conseil syndical

- et délibéré

décide d'effectuer les travaux suivants … par l'entreprise ... pour un montant de ... euros T.T.C.

Démarrage des travaux prévu le … (date).

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

2/ Honoraires du syndic en cas de réalisation de travaux

Conformément à l'article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965, l'assemblée générale décide que les honoraires du syndic pour la gestion financière, administrative et comptable des travaux faisant l'objet de la résolution n° ... s'élèvent à … % du montant hors taxes des travaux.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
3/ Souscription d’une assurance dommages-ouvrage (si nécessaire)

L’assemblée générale prend acte que les travaux votés … nécessitent la souscription d’une assurance « dommages-ouvrage ». 

Elle décide de la souscription de cette garantie auprès de la compagnie … moyennant une prime de … euros T.T.C.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

4/ Souscription d’un contrat de maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonateur SPS (si nécessaire)

L’assemblée générale prend acte que les travaux votés … nécessitent … (maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur Sécurité Protection de la Santé).

Elle décide que … (maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur Sécurité Protection de la Santé) sera assuré(e) par ... pour un montant de ... euros T.T.C.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

5/ Echéancier des appels de fonds

L’assemblée générale autorise le syndic à procéder aux appels de fonds nécessaires suivant les modalités ci-après définies de telle manière que le syndic soit toujours en mesure de régler les situations de l'entreprise aux dates convenues dans le marché.

Echéancier des appels de fonds : … (Montant de la ou des provision(s) et date(s) d’exigibilité)
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Textes de référence

Article 24 de la loi du 10 juillet 1965

« I.-Les décisions de l'assemblée générale sont prises à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés, s'il n'en est autrement ordonné par la loi. 

II.-Sont notamment approuvés dans les conditions de majorité prévues au I : 

a) Les travaux nécessaires à la conservation de l'immeuble ainsi qu'à la préservation de la santé et de la sécurité physique des occupants, qui incluent les travaux portant sur la stabilité de l'immeuble, le clos, le couvert ou les réseaux et les travaux permettant d'assurer la mise en conformité des logements avec les normes de salubrité, de sécurité et d'équipement définies par les dispositions prises pour l'application de l'article 1er de la loi n° 67-561 du 12 juillet 1967 relative à l'amélioration de l'habitat ; 

b) Les modalités de réalisation et d'exécution des travaux rendus obligatoires en vertu de dispositions législatives ou réglementaires ou d'un arrêté de police administrative relatif à la sécurité ou à la salubrité publique, notifié au syndicat des copropriétaires pris en la personne du syndic ; 

c) Les modalités de réalisation et d'exécution des travaux notifiés en vertu de l'article L. 313-4-2 du code de l'urbanisme, notamment la faculté pour le syndicat des copropriétaires d'assurer la maîtrise d'ouvrage des travaux notifiés portant sur les parties privatives de tout ou partie des copropriétaires et qui sont alors réalisés aux frais du copropriétaire du lot concerné ; 

d) Les travaux d'accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, sous réserve qu'ils n'affectent pas la structure de l'immeuble ou ses éléments d'équipement essentiels ; 

e) L'autorisation donnée à certains copropriétaires d'effectuer, à leurs frais, des travaux d'accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite qui affectent les parties communes ou l'aspect extérieur de l'immeuble et conformes à la destination de celui-ci, sous réserve que ces travaux n'affectent pas la structure de l'immeuble ou ses éléments d'équipement essentiels ; 

f) Les adaptations du règlement de copropriété rendues nécessaires par les modifications législatives et réglementaires intervenues depuis son établissement. La publication de ces modifications du règlement de copropriété est effectuée au droit fixe ; 

g) La décision d'engager le diagnostic prévu à l'article L. 731-1 du code de la construction et de l'habitation ainsi que ses modalités de réalisation. 

III.- Lorsque le règlement de copropriété met à la charge de certains copropriétaires seulement les dépenses d'entretien d'une partie de l'immeuble ou celles d'entretien et de fonctionnement d'un élément d'équipement, il peut être prévu par ledit règlement que ces copropriétaires seuls prennent part au vote sur les décisions qui concernent ces dépenses. Chacun d'eux vote avec un nombre de voix proportionnel à sa participation auxdites dépenses. »

Article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)

« Les travaux mentionnés à l'article 14-2 et votés par l'assemblée générale des copropriétaires en application des articles 24, 25, 26, 26-3 et 30 peuvent faire l'objet d'honoraires spécifiques au profit du syndic. Ces honoraires sont votés lors de la même assemblée générale que les travaux concernés, aux mêmes règles de majorité. 

Le syndic ne peut en aucun cas mentionner, dans le contrat de syndic soumis au vote de l'assemblée générale de la copropriété, de barème relatif à ces honoraires spécifiques, même à titre indicatif. Une telle rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l'assemblée générale doit être exprimée en pourcentage du montant hors taxes des travaux, à un taux dégressif selon l'importance des travaux préalablement à leur exécution. »

22 – Modalités de réalisation et d’exécution de travaux rendus obligatoires en vertu de dispositions législatives ou réglementaires
1/ Modalités de réalisation et d’exécution des travaux obligatoires

L'assemblée générale prend acte qu’en vertu de ... les travaux suivants sont rendus obligatoires : … .

Elle décide, en application de l’article 24 II b) de la loi du 10 juillet 1965, des modalités pour la réalisation de ces travaux et examine, en conséquence, les propositions des entreprises suivantes :

A … 

B …

C …

	Ont voté pour 

l’entreprise A :
	Ont voté pour 

l’entreprise B :
	Ont voté pour 

l’entreprise C :

	Ont voté contre 

toutes les entreprises :

	
	
	
	… tantièmes

	... tantièmes
	... tantièmes
	...tantièmes


	M. ...= ... tantièmes



	
	
	
	M. ...= ... tantièmes



	
	
	
	M. ...= ... tantièmes




En conséquence, l’assemblée générale :

- retient, dans les conditions de majorité de l'article 24, la proposition présentée par l'entreprise ... pour un montant de ... euros T.T.C.
Démarrage des travaux prévu le … (date).

- constate qu’aucune entreprise n’a recueilli la majorité de l'article 24.

2/ Honoraires du syndic en cas de réalisation de travaux

Conformément à l'article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965, l'assemblée générale décide que les honoraires du syndic pour la gestion financière, administrative et comptable des travaux faisant l'objet de la résolution n° ... s'élèvent à … % du montant hors taxes des travaux.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
3/ Souscription d’une assurance dommages-ouvrage (si nécessaire)

L’assemblée générale prend acte que les travaux votés … nécessitent la souscription d’une assurance « dommages-ouvrage ». 

Elle décide de la souscription de cette garantie auprès de la compagnie … moyennant une prime de … euros T.T.C.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
4/ Souscription d’un contrat de maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur SPS (si nécessaire)

L’assemblée générale prend acte que les travaux votés … nécessitent … (maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur Sécurité Protection de la Santé). 

Elle décide que … (maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur Sécurité Protection de la Santé) sera assuré(e) par ... pour un montant de ... euros T.T.C.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
5/ Echéancier des appels de fonds

L’assemblée générale autorise le syndic à procéder aux appels de fonds nécessaires suivant les modalités ci-après définies de telle manière que le syndic soit toujours en mesure de régler les situations de l'entreprise aux dates convenues dans le marché.

Echéancier des appels de fonds : … (Montant de la ou des provision(s) et date(s) d’exigibilité)
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Textes de référence

Article 24 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)

« I.-Les décisions de l'assemblée générale sont prises à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés, s'il n'en est autrement ordonné par la loi. 

II.-Sont notamment approuvés dans les conditions de majorité prévues au I : (…)

b) Les modalités de réalisation et d'exécution des travaux rendus obligatoires en vertu de dispositions législatives ou réglementaires ou d'un arrêté de police administrative relatif à la sécurité ou à la salubrité publique, notifié au syndicat des copropriétaires pris en la personne du syndic. »
Article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)

« Les travaux mentionnés à l'article 14-2 et votés par l'assemblée générale des copropriétaires en application des articles 24, 25, 26, 26-3 et 30 peuvent faire l'objet d'honoraires spécifiques au profit du syndic. Ces honoraires sont votés lors de la même assemblée générale que les travaux concernés, aux mêmes règles de majorité. 

Le syndic ne peut en aucun cas mentionner, dans le contrat de syndic soumis au vote de l'assemblée générale de la copropriété, de barème relatif à ces honoraires spécifiques, même à titre indicatif. Une telle rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l'assemblée générale doit être exprimée en pourcentage du montant hors taxes des travaux, à un taux dégressif selon l'importance des travaux préalablement à leur exécution. »

23 – Travaux – Majorité de l’article 25 

1/ Décision de réaliser des travaux

L'assemblée générale après avoir :

- pris connaissance des conditions essentielles des devis, contrats et marchés joints à la convocation

- pris connaissance de l’avis du conseil syndical

- et délibéré

décide d'effectuer les travaux suivants … .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 mais que le projet a recueilli :

1- au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale : 

- procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus


	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	- décide que cette question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui se prononcera à la majorité de l’article 25.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes


	... tantièmes

	2- moins du tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale décide que la question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui sera convoquée dans les trois mois et qui se prononcera à la majorité de l’article 24



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.




2/ Choix de l’entreprise

L'assemblée générale ayant :

- précédemment décidé des travaux de …

- pris connaissance des conditions essentielles des devis, contrats et marchés joints à la convocation

- pris connaissance de l'avis du conseil syndical 

examine les propositions des entreprises suivantes : 

A …

B …

C …

	Se sont abstenus :
	Ont voté pour 

l’entreprise A :
	Ont voté pour 

l’entreprise B :
	Ont voté pour 

l’entreprise C :

	Ont voté contre 

toutes les entreprises :

	… tantièmes
	
	
	
	… tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes
	... tantièmes
	...tantièmes


	M. ...= ... tantièmes



	M. ...= ... tantièmes
	
	
	
	M. ...= ... tantièmes



	M. ...= ... tantièmes
	
	
	
	M. ...= ... tantièmes




En conséquence, l’assemblée générale :

- retient, dans les conditions de majorité de l'article 25, la proposition présentée par l'entreprise ... pour un montant de ... euros T.T.C.
Démarrage des travaux prévu le … (date).

- constate qu’aucune entreprise n’a recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 mais que le projet a recueilli :

1- au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale : 

- procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus

	Ont voté pour l’entreprise A :
	Ont voté pour l’entreprise B :
	Ont voté pour l’entreprise C :
	Ont voté contre toutes les entreprises :

	
	
	
	… tantièmes

	… tantièmes


	… tantièmes


	… tantièmes
	M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

	En conséquence, l’assemblée générale retient la proposition présentée par l'entreprise ... pour un montant de ...  euros T.T.C.

Démarrage des travaux prévu le … (date).

- décide que cette question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui se prononcera à la majorité de l’article 25.



	Ont voté contre : … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes
	Ont voté pour :

... tantièmes

	2- moins du tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale décide que la question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui sera convoquée dans les trois mois et qui se prononcera à la majorité de l’article 24.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.


3/ Honoraires du syndic en cas de réalisation de travaux

Conformément à l'article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965, l'assemblée générale décide que les honoraires du syndic pour la gestion financière, administrative et comptable des travaux faisant l'objet de la résolution n° ... s'élèvent à … % du montant hors taxes des travaux.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 mais que le projet a recueilli :

1- au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale : 

- procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus


	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	- décide que cette question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui se prononcera à la majorité de l’article 25.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	2- moins du tiers des voix de tous les copropriétaires. Dans ce cas, l’assemblée générale décide que la question sera inscrite à l’ordre du jour d’une assemblée générale ultérieure qui sera convoquée dans les trois mois et qui se prononcera à la majorité de l’article 24.



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

	

	

	


4/ Souscription d’une assurance dommages-ouvrage (si nécessaire)

L’assemblée générale prend acte que les travaux votés … nécessitent la souscription d’une assurance « dommages-ouvrage ». 

Elle décide de la souscription de cette garantie auprès de la compagnie … moyennant une prime de … euros T.T.C.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
5/ Souscription d’un contrat de maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonateur SPS (si nécessaire)

L’assemblée générale prend acte que les travaux votés … nécessitent … (maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur Sécurité Protection de la Santé). 

Elle décide que … (maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur Sécurité Protection de la Santé) sera assuré(e) par ... pour un montant de ... euros T.T.C.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
6/ Echéancier des appels de fonds

L’assemblée générale autorise le syndic à procéder aux appels de fonds nécessaires suivant les modalités ci-après définies de telle manière que le syndic soit toujours en mesure de régler les situations de l'entreprise aux dates convenues dans le marché.

Echéancier des appels de fonds : … (Montant de la ou des provision(s) et date(s) d’exigibilité)
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Textes de référence

Article 25 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)

« Ne sont adoptées qu'à la majorité des voix de tous les copropriétaires les décisions concernant : 

b) L'autorisation donnée à certains copropriétaires d'effectuer à leurs frais des travaux affectant les parties communes ou l'aspect extérieur de l'immeuble, et conformes à la destination de celui-ci ; 

f) A moins qu'ils ne relèvent de la majorité prévue par l'article 24, les travaux d'économies d'énergie ou de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Ces travaux peuvent comprendre des travaux d'intérêt collectif réalisés sur les parties privatives et aux frais du copropriétaire du lot concerné, sauf dans le cas où ce dernier est en mesure de produire la preuve de la réalisation de travaux équivalents dans les dix années précédentes. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent f. 

g) La suppression des vide-ordures pour des impératifs d'hygiène ; 

h) L'installation ou la modification d'une antenne collective ou d'un réseau de communications électroniques interne à l'immeuble dès lors qu'elle porte sur des parties communes ; 

j) L'installation ou la modification des installations électriques intérieures permettant l'alimentation des emplacements de stationnement d'accès sécurisé à usage privatif pour permettre la recharge des véhicules électriques ou hybrides, ainsi que la réalisation des installations de recharge électrique permettant un comptage individuel pour ces mêmes véhicules ; 

k) L'installation de compteurs d'eau froide divisionnaires. 

l) L'installation de compteurs d'énergie thermique ou de répartiteurs de frais de chauffage ; 

n) L'ensemble des travaux comportant transformation, addition ou amélioration ; 
o) La demande d'individualisation des contrats de fourniture d'eau et la réalisation des études et travaux nécessaires à cette individualisation. »

Article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

« Lorsque l'assemblée générale des copropriétaires n'a pas décidé à la majorité prévue à l'article précédent mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires composant le syndicat, la même assemblée peut décider à la majorité prévue à l'article 24 en procédant immédiatement à un second vote.

Lorsque le projet n'a pas recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, une nouvelle assemblée générale, si elle est convoquée dans le délai maximal de trois mois, peut statuer à la majorité de l'article 24.

Le présent article n'est pas applicable aux décisions mentionnées aux n et o de l'article 25. »

Article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)

« Les travaux mentionnés à l'article 14-2 et votés par l'assemblée générale des copropriétaires en application des articles 24, 25, 26, 26-3 et 30 peuvent faire l'objet d'honoraires spécifiques au profit du syndic. Ces honoraires sont votés lors de la même assemblée générale que les travaux concernés, aux mêmes règles de majorité. 

Le syndic ne peut en aucun cas mentionner, dans le contrat de syndic soumis au vote de l'assemblée générale de la copropriété, de barème relatif à ces honoraires spécifiques, même à titre indicatif. Une telle rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l'assemblée générale doit être exprimée en pourcentage du montant hors taxes des travaux, à un taux dégressif selon l'importance des travaux préalablement à leur exécution. »

***
Attention, l’article 25-1 n’est pas applicable aux :
- travaux comportant transformation, addition ou amélioration ; 
- La demande d'individualisation des contrats de fourniture d'eau et la réalisation des études et travaux nécessaires à cette individualisation.
24 – Décisions – Majorité de l’article 26

1/ Décision 

L'assemblée générale après avoir :

- pris connaissance de … 

- pris connaissance de l’avis du conseil syndical

- et délibéré

décide de … .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 26

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 26.

***

Texte de référence – Art. 26 de la loi du 10 juillet 1965
« Sont prises à la majorité des membres du syndicat représentant au moins les deux tiers des voix les décisions concernant : 

a) Les actes d'acquisition immobilière et les actes de disposition autres que ceux visés à l'article 25 d ; 

b) La modification, ou éventuellement l'établissement, du règlement de copropriété dans la mesure où il concerne la jouissance, l'usage et l'administration des parties communes ; 

c) Les modalités d'ouverture des portes d'accès aux immeubles. En cas de fermeture totale de l'immeuble, celle-ci doit être compatible avec l'exercice d'une activité autorisée par le règlement de copropriété ; 

d) La suppression du poste de concierge ou de gardien et l'aliénation du logement affecté au concierge ou au gardien lorsqu'il appartient au syndicat. Les deux questions sont inscrites à l'ordre du jour de la même assemblée générale. 

Lorsqu'en vertu d'une clause du règlement de copropriété la suppression du service de conciergerie porte atteinte à la destination de l'immeuble ou aux modalités de jouissance des parties privatives, la suppression du poste de concierge ou de gardien et l'aliénation du logement affecté au concierge ou au gardien lorsqu'il appartient au syndicat ne peuvent être décidées qu'à l'unanimité.

L'assemblée générale ne peut, à quelque majorité que ce soit, imposer à un copropriétaire une modification à la destination de ses parties privatives ou aux modalités de leur jouissance, telles qu'elles résultent du règlement de copropriété. 

Elle ne peut, sauf à l'unanimité des voix de tous les copropriétaires, décider l'aliénation des parties communes dont la conservation est nécessaire au respect de la destination de l'immeuble. »
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